
FOS BERRE PROVENCE 
UN AVENIR INDUSTRIEL EN DEBAT 

02.04.2025 
13.07.2025 

Débat public Fos Berre Provence - Un avenir industriel en débat 
244 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris 
fos-berre-provence@debat-cndp.fr 
www.debatpublic.fr/avenir-industriel-fos-berre-provence

Point de vue d’ADPLGF 
(Association de Défense et de 
Protection du Littoral du Golfe 
de Fos) 

ADPLGF a participé régulièrement aux réunions de débat public et aux 

ateliers dans le cadre du projet Fos/Berre Provence concernant la 

décarbonation et la réindustrialisation de la zone Industrialo-Portuaire du 

Golfe de Fos, de l’Etang de Berre et des territoires liés à ces projets. 

Le débat, particulièrement dense et concernant l’implantation d’une trentaine 

d’entreprises, a porté sur l’étude des impacts et les projets d’installation de 

ces structures sur l’ensemble de la zone. 

Nous regrettons que ce débat ait été contraint dans le temps et n’ait pas 

permis d’approfondir plus largement les particularités de chaque dossier. 

Nous comptons bien entendu sur les enquêtes publiques pour pouvoir 

exprimer nos avis en connaissance de la demande d’autorisation 

environnementale associée aux études de danger et d’impacts. 

L’association de Défense de de 
Protection du Littoral du Golfe de 
Fos (ADPLGF) est agréée 
environnement pour le 
Département 13. 
Elle intervient sur les questions 
liées à la santé publique, la 
pollution, l’environnement, la 
qualité de vie. 
Présente dans diverses 
instances : 
DEBATS PUBLICS 
CSS et CLIE 
ATMOSUD 
INSTITUT ECOCITOYEN 
SPPPI 
ADEVIMAP 
PLAN CLIMAT 
METROPOLITAIN 
PLAN PROTECTION DE 
L’ATMOSPHERE 
SYMCRAU 

ADPLGF 

Tel bureau : 04 42 05 46 49 

Bâtiment Estagnon 

55, Avenue des Sables d’Or 

adplgf.fos@gmail.com 

Site Internet : www.stop-pollution.fr 
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AVIS D’ADPLGF SUR LE PROJET  
 
LES EFFETS POSITIFS : 
 
Après participation aux différents débats, 
ADPLGF souhaite soutenir le projet 
Fos/Berre Provence. 
 
Toutefois, ces projets de 
réindustrialisation et de décarbonation 
auront des impacts sur le territoire.  
 
Nous relevons des opportunités : 
 
Création d’emplois : 10 à 12 000 emplois 
directs industriels sur le Bassin 
Fos/Martigues. 
 
Renforcement de la compétitivité 
industrielle. 
 
Le développement du projet pour 2030 
nécessite de nouveaux savoir-faire, une 
maîtrise de nouvelles technologies, de 
nouveaux processus décarbonés de 
production, un renforcement de 
l’attractivité des métiers. 
 
Pour cela, en matière de formation, il 
faudra anticiper le recrutement, 
développer l’offre de formation et 
renforcer l’attractivité des métiers de 
l’industrie verte. 
 
LES IMPACTS SUR LE TERRITOIRE : 
 
 
Ces transformations industrielles vont 
impacter les questions d’aménagement 
du territoire, nous comptons sur la 
Métropole compétente en la matière pour 
activer les problèmes liés au logement, à 
la mobilité et aux espaces naturels en 
liaison avec le SCOT (Schéma de 
Cohérence Territoriale). 
 
Le GPMM nous a présenté son projet 
OAZIP 2030-2040 visant une 
densification du foncier, le 
développement de nouvelles 
infrastructures, la réduction des impacts 
environnementaux et la vocation 
économique du Port. 
 
Ces enjeux d’aménagement devront bien 
entendu être corrélés entre le projet 
stratégique 2025/2029 et son orientation 
d’aménagement OAZIP. 
 
 

 

LES IMPACTS LIES AUX PROJETS : 
Le développement de la production 
d’hydrogène pour la décarbonation 
engendre une consommation d’eau 
industrielle qui devrait doubler à horizon 
2030 avec 46 millions de mètre cube par 
an (p 23 synthèse de la contribution de 
l’Etat au débat public focus sur les 
ressources en eau). 
 
L’ensemble des travaux notamment avec 
l’aménagement des darses devraient 
créer des impacts en mer. 
 
Nous demandons aux industriels le 
respect des normes réglementaires pour 
limiter leurs impacts et nous veillerons à 
leur application au niveau de l’eau, de 
l’air, des déchets, des sols, des 
nuisances sonores et olfactives. 
 
Nous veillerons également à la mesure 
des émissions, au respect de la Directive 
IED (Directive Européenne sur les 
Emissions industrielles) et aux efforts 
d’innovation des industriels pour 
diminuer la pollution. 
 
Des compensations en cas d’impacts 
non maîtrisés seront demandées suivant 
la logique anticiper, limiter, compenser. 
 
LES IMPACTS MOBILITE : 
 
L’ensemble de ces projets va impacter la 
mobilité des usagers, les flux logistiques 
de marchandises et de frets par projet. 
 
Les études prévoient pour 2030 une 
augmentation supérieure à 10 % du trafic 
des flux, personnes et marchandises 
(p22 synthèse du débat public mobilité 
des usagers de la zone et des flux 
logistique). 
 
A moyen et long terme c’est-à-dire 2040 
2050, l’augmentation du nombre 
d’emplois de la ZIP avec un report modal 
voyageurs et ferrés limité devra 



   

 
 

 

 

  

conditionner une réponse globale au 
niveau du routier, que nous attendons 
avec impatience. 
Nous demandons que dans ces divers 
projets soit pris en compte un 
développement du report modal 
ferroviaire et nous constatons que des 
besoins supplémentaires seront 
nécessaires en matière de combinaison 
avec d’autres modes de transport 
concernant les marchandises et les 
personnes. 
 
Nous incitons les différents acteurs de la 
mobilité : Région, Etat, Métropole, 
Conseil Départemental, SNCF, GPMM, 
Entreprises et transporteurs à 
coordonner leurs efforts pour apporter les 
solutions nécessaires en matière de 
fluidification du trafic dès 2030. 
 
Le débat a fait émerger un certain 
nombre de solutions s’agissant : 
 
D’améliorer et d’optimiser la desserte 
routière, de réaliser la desserte 
structurante de la zone industrialo-
portuaire avec la liaison Fos/Salon, 
d’améliorer les infrastructures existantes 
au niveau des voies portuaires, de 
développer et massifier le transport 
modal, de renforcer l’offre de transport 
collectif sur la zone. 
Mise en place de pôles d’échanges 
multimodaux et favoriser les solutions de 
mobilité alternative. Mobiliser et soutenir 
les entreprises sur la mobilité. 
 
Nous souhaitons que les diverses 
entreprises trouvent des solutions pour 
adapter leurs horaires, afin de mettre en 
place un plan de mobilité entreprise pour 
réduire le trafic avec des systèmes de 
navettes privées. Nous comptons sur ces 
entreprises pour associer des dispositifs 
incitatifs concernant les mobilités 
alternatives. 
 
Accompagner la croissance du trafic 
marchandises. 
 
ADPLGF pense qu’il est important que 
les acteurs de la mobilité soutiennent le 
report modal du fret routier au ferroviaire 

ainsi que le fluvial et le transport combiné. 
 
Tous ces sujets ont été débattus lors du débat public, 
mais nous attendons véritablement qu’à échéance 
2030/2040 les dispositions soient prises et réalisées 
concernant l’avenir industriel pour au moins ces 50 
prochaines années. 
 
Nous comptons sur les engagements de l’Etat pour 
obtenir dès 2030 les aménagements routiers 
nécessaires afin de désengorger le trafic saturé autour 

de la zone industrialo portuaire et de la ville de Fos sur 
Mer avec bien sûr la liaison Fos/Salon et le 

contournement de Fos par le Barreau des Etangs. 

 
MAITRISE DES RISQUES NATURELS ET 
TECHNOLOGIQUES DES PROJETS : ENJEUX 
POUR LA POPULATION 
 



   

ADPLGF insiste sur la nécessité de 
surélévation de 2,40 mètres NGF (Nivellement 
Générale de la France) pour la submersion 
marine. Le débroussaillement 100 m autour des 
sites 
Le risque foudre est à prendre en compte. 
Respect de la réglementation à surveiller. 
 
RISQUES TECHNOLOGIQUES : 
 
50 sites SEVESO seuil haut : Nécessité de 
réduire le risque à la source et d’utiliser les 
Meilleurs Techniques Disponibles (MTD). 

 
PLAN DE PREVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES : 
 
Les 10 PPRT ont été mis en place, ADPLGF 
veille particulièrement au suivi de la 
consultation des parties prenantes. 
 
RESERVOIR DE BIO-DIVERSITE ET 
CORRIDORS ECOLOGIQUES : 
 
ADPLGF souhaite que la planification des 
projets évite la fragmentation des milieux 
naturels et participe à la consolidation de la 
trame verte et bleue. 
Une concertation avec le SCOT Métropolitain 
pourra être engagée. 
 
L’association restera attentive à l’étude de 
territorialisation dite ERC CRAU portée par la 
DREAL afin de préserver la biodiversité et les 
paysages dans le cadre de la réalisation des 
projets. 
 
L’association souhaite que tous les industriels 
concernés par ce projet proposent dans leur 
dossier de demande d’autorisation la séquence 
ERC (Eviter, Réduire, Compenser). 
 
 
IMPACTS SANITAIRES DES PROJETS ET 
OFFRE DE SOINS :  

 
ADPLGF soutient et demande l’extension du 
développement de la surveillance 
épidémiologique nationale des bassins 
industriels, le déploiement en région du 
dispositif SICAPRO (Cancer et professions), le 
renforcement de la surveillance 
environnementale et les mesures de réduction 
des émissions industrielles à la source. 

 
 
 
 
 

CONCLUSIONS : 

 
Ce débat public a été, à notre avis, trop 
compliqué pour les citoyens, les associations et 
tous ceux qui ont suivi ce débat, touchés par les 
problématiques de l’arrivée de ces nouvelles 
industries. 
 
La ligne THT n’est toujours pas actée, nous ne 
savons pas véritablement où elle va passer, ni 
quelle solution va être prise et surtout dans le 
respect des populations qui seront directement 
touchés par son implantation. 
Pour le contournement autoroutier 
Martigues/Port de Bouc rien au sujet des dates 
ni au niveau du tracé projeté, seul le 
financement a été acté. Concernant la liaison 
Fos/Salon, aucune date, pas de tracé. Rien 
encore sur le contournement de Fos par le 
Barreau des étangs. 
 
Au sujet du débat public lui-même, nous 
considérons que la CNDP n’a pas suffisamment 
joué son rôle de garant : prise de parole des 
industriels, de la DREAL, de l’Etat trop longue 
par rapport aux citoyens qui demandaient la 
parole. La prise de temps affichée était 
enclenchée bien après le début des prises de 
paroles et selon le temps accordé. Les 
interventions s’arrêtaient 3, 4 ou 5 mn après le 
temps imparti. Le choix des prises de parole a 
été aussi remis en question. Les techniciens qui 
étaient sur place et qui manipulaient le 
chronomètre sur l’écran avantageaient 
copieusement tout le système pour accorder 
plus de temps, aux porteurs de projet, à l’Etat et 
tous les organismes partenaires. Par contre, 
pour la parole du public, c’était différent, le 
chronomètre démarrait de suite et au bout d’une 
minute 30 on nous coupait pratiquement la 
parole. 
Ce débat a été une usine à gaz parce qu’il fallait 
aller vite et nous étions dans l’impossibilité de 
suivre réellement les avancées du débat, si ce 
n’est de passer 8 à 10 heures par jour sur les 
dossiers. 
Ce débat public s’est déroulé dans une 
contrainte de temps trop importante et n’a pas 
permis d’aborder en détail les dossiers liés au 
projet. 

 
 
 
 
 


